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Florent Kohler*

Introduction**

À la suite de la publication de La structure des révolutions scienti-
fiques de Thomas Kuhn [1962], une discipline nouvelle fit irrup-
tion sur la scène internationale, la « sociologie des sciences », 

disséminée en France par Bruno Latour1, Isabelle Stengers et Michel Callon. 
Cette discipline contribua à poser de manière nouvelle les rapports entre science 
et société, en focalisant l’attention non seulement sur l’institution scientifique 
comme « milieu » susceptible d’être ethnographié, mais aussi sur les processus de 
validation propres à son organisation. La science, et plus précisément les faits 
tels qu’établis scientifiquement (soumis donc au régime de preuve par l’expéri-
mentation), ne pouvait-elle être considérée comme une « construction sociale » 
au même titre que « la nature » ou les rapports de genre ? Si elle était pertinente 
sur le plan des recherches en sciences humaines et sociales, cette approche eut 
cependant des effets inattendus : l’institution en fut ébranlée. La raison en est, 
non que cette institution était particulièrement fragile, ou semblable à un fruit 
mûr prêt à tomber, mais que la relation qui s’établit entre science et société repose 
sur la confiance que celle-ci accorde à celle-là, au même titre que l’on peut se fier, 
ou non, à l’institution judiciaire ou à la médecine occidentale.

* Université François Rabelais, Tours / CREDA-UMR 7227.
** Ce dossier est le résultat d’une journée d’études qui s’est tenue à l’Institut des Amériques le 

11 mai 2012. La journée a bénéficié du soutien amical de l’Institut des Amériques – notamment 
de Gérard Borras et Marion Magnan – et du Centre de recherche et documentation sur les 
Amériques (CREDA-UMR 7227, CNRS-Paris 3) ; merci tout particulièrement à Sébastien Velut 
et Elena Ciccozzi.

1. Le premier livre de Bruno Latour à avoir connu un succès planétaire, Nous n’avons jamais été 
modernes [1991], n’a pas peu contribué à divulguer l’idée de Kuhn selon qui la science, telle qu’elle se 
fabrique, se conforte ou disparaît, est un objet produit par les scientifiques, dans le monde confiné 
des laboratoires ou des cercles savants, ignorant que leurs productions étaient la simple résultante 
de certaines configurations sociales, à un moment donné de l’histoire.
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Cette proposition selon laquelle la science est d’abord le produit de l’ins-
titution, et dans un second temps seulement, celui de la réalité, déclencha une 
« guerre des sciences » qui débuta avec « l’affaire Sokal » en 1996 et que le dernier 
ouvrage de Bruno Latour [2012] se propose, avec quelque retard, d’enterrer.

Car le mal est fait. La question du réchauffement climatique est ainsi devenue 
un vaste forum planétaire où les politiques publiques n’aspirent qu’à s’enliser, un 
forum où chacun peut donner son avis, non sur les décisions à prendre au vu 
des résultats scientifiques présentés par le Giec, mais sur l’acceptabilité même de 
ces résultats, comme s’il dépendait de l’opinion publique qu’ils soient validés ou 
invalidés, qu’ils soient réels ou infondés. La relégation de la « vérité scientifique » 
au rang de « vérité romanesque »2 (elle ne serait « vraie » qu’au sein du système de 
signification qui l’a produite), appelle deux types de réponses : la première, celle 
d’une contradiction sur le plan général de la théorie du savoir, comme le font les 
ouvrages de Sokal et Bricmont [1999], Bouveresse [1999], Hacking [1999] et 
Boghossian [2006].

Une autre réponse se situe sur le plan de la pratique scientifique elle-même : 
il s’agit d’associer plus étroitement science et citoyenneté, science et gouver-
nance. Dans cette optique, la recherche dite participative constitue à la fois une 
reconnaissance du problème soulevé par le relativisme (qu’est-ce qu’une science 
qui refuse d’être jugée à l’aune de la société qui l’héberge et la finance ?) et une 
prise de risque. La recherche participative, en effet, est un processus de validation 
du savoir par l’institution scientifique mais aussi par les collectivités humaines, 
en établissant un va-et-vient entre le terrain et le laboratoire. La démocratisa-
tion peut ainsi s’inscrire dans un double registre : faire participer les citoyens à 
l’entreprise scientifique, et soumettre les principes et les résultats de l’enquête à la 
connaissance des populations impliquées.

Cette co-construction des savoirs permet de légitimer le travail scientifique 
aux yeux des populations concernées ; en outre, cette forme d’investissement, par la 
science, de l’arène sociale, est une manière de contribuer directement et démocra-
tiquement à la gouvernance locale. C’était le principe qui guidait la « recherche-
action » proposée par Lewin en 1951. Le champ privilégié, actuellement, par ce 
type de recherche, se situe à l’interface de la nature et de la société. Il répond 
à une demande forte de prise en compte de l’environnement au niveau global, 
demande qui vient buter, localement, sur des dynamiques sociales et économiques 
difficiles à influencer. L’intervention d’équipes scientifiques apparaît alors comme 
révélateur d’un état des lieux et comme médiateur entre environnement et société.

2. René Girard propose la notion de « vérité romanesque » pour expliciter le fait que le lecteur tient 
pour vraies toutes les péripéties et déterminations d’un personnage contenues dans les limites 
d’une œuvre.



41

DOSSIER
Introduction

41

De nombreuses études signalent la pertinence de cet échelon local pour l’éla-
boration de politiques de conservation – ou Community-based conservation–, cela 
aussi bien dans les pays en développement [Leach et al., 1999 ; Berkes, 2004 ; 
Biggs et al., 2004] que dans les pays développés [Choisis et al., 2009]. On voit ainsi 
se mettre en place des projets dont la dimension participative est essentielle, par 
le biais d’une interdisciplinarité renforcée [Deconchat et al., 2007 ; Alphandéry 
et Fortier, 2007 ; Dérioz et al., 2010 ; Gibon et al., 2010], sous forme de modéli-
sation [Barrini-Fezerabend et al., 2000 ; Collectif ComMod, 2009] voire sous 
forme de jeux de rôle [Guyot et Drogoul, 2005 ; Mathevet et al., 2007 ; Collectif 
ComMod, 2005]. La prise en compte des savoirs locaux permet de contreba-
lancer le sentiment des habitants d’être dépossédés de leur faculté de décision 
[Alphandéry et Fortier, 2001 ; Moller et al., 2004 ; Bérard et al., 2005 ; Camagni 
et Capello, 2009 ; Chanel et Faburel, 2010].

On peut se demander si ce que l’on gagne en consensus n’est pas perdu en 
efficacité, quoi qu’il en soit, mais on convient qu’une exigence toujours plus forte 
se fait sentir, de la part des communautés que nous étudions comme de la part des 
bailleurs de fond, d’intégrer à la démarche scientifique de terrain une dimension 
participative. Or la participation des populations à nos travaux – informateurs, 
pilotes, guides, simples interlocuteurs – exige qu’il y ait restitution, d’une manière 
ou d’une autre, des résultats du terrain. Ensuite, l’implication de scientifiques 
dans la recherche-action nécessite de comprendre les processus délibératifs, et par 
conséquent de traiter préalablement les données comme des éléments de débat. 
Enfin, intéresser les populations à nos travaux, les inciter à devenir acteurs et 
moteurs de l’enquête, semble une voie prometteuse si la communauté scientifique 
veut jouer son rôle d’orientation des politiques publiques, tant au niveau local 
qu’institutionnel.

C’est l’objet de ce dossier que de présenter, d’un point de vue avant tout 
méthodologique, un éventail de recherches participatives divergeant dans leurs 
modalités et dans leurs finalités. On distinguera d’abord celles dont l’objectif 
est d’accroître les connaissances scientifiques (articles de Couvet et Teyssèdre, 
Legrand, et Kohler et al.) ; puis celles qui répondent à des demandes locales, à 
différentes échelles (municipalité – Hardy ; réseaux communautaires – Correia et 
al.) ; enfin, un regard extérieur posé sur les dynamiques participatives à l’échelle 
micro-locale, dans leur impact sur l’organisation d’une microsociété (article de 
Stoll et Folhes). Dans la mesure où ce dossier se veut une présentation ample de 
la démarche participative, on ne s’étonnera pas d’en voir les trois premiers articles 
consacrés à la dimension française de la question.

Ces dimensions – partiellement française et principalement environnemen-
tale – peuvent étonner dans une publication concernant l’Amérique latine. Elles 
relèvent de deux aspects de la démarche participative qui sont étroitement corrélés. 
Le premier aspect est celui de la question privilégiée, celle de l’environnement. 



4242

Les tensions ou conflits relatifs à tous les domaines de la vie sociale peuvent être 
pris en charge par la Justice ou par l’État [ Jeanneaux et Perrier-Cornet, 2010]. 
Les tribunaux administratifs français regorgent ainsi de requêtes et contestations 
montrant le pouvoir d’appel individuel des citoyens face à l’administration, au 
voisinage, au monde professionnel, etc. La prévention des risques (voir Hardy, 
dans ce dossier), les décisions d’aménagement à long terme (voir Correia et al., 
dans ce dossier), sont parmi les rares domaines où la médiation des scientifiques 
peut être d’une utilité réelle.

Mais c’est dans le domaine environnemental que cette médiation s’impose. On 
le sait depuis la publication des Politiques de la Nature de Bruno Latour [1999] : ce 
que nous appelons « nature » ou « monde naturel » est, parmi toutes les dimensions 
de la politis, de la vie civique, la seule à ne pas être, légalement, représentée. Ce 
défaut de représentation est pallié, en partie, par l’existence d’associations dédiées 
aux questions environnementales ; mais ces associations souffrent à leur tour, bien 
souvent, d’un défaut de légitimité locale. Dès lors, le monde scientifique apparaît 
comme un recours, susceptible de prendre la mesure d’une situation, d’explorer 
les impacts de telle ou telle décision. On pourrait dire, sans trop s’égarer, que la 
mission des scientifiques équivaut à une représentation diplomatique des intérêts 
des non-humains, dès lors que ces intérêts, souvent divergents à court terme, 
seront également les nôtres à plus ou moins brève échéance. La préservation de la 
biodiversité – génétique, spécifique et écosystémique – est l’exemple même d’un 
enjeu qui à moyen et long terme concernera la survie même de l’humanité, du 
moins sous la forme que nous lui connaissons.

Ce caractère « diplomatique » de la science participative, formant l’interface 
entre scientifiques et populations locales, nécessite à la fois une distance – un 
militantisme assumé pouvant nuire ou compliquer la démarche (voir Stoll et 
Folhes, dans ce dossier) – et une forme de légitimité qui n’est pas celle du savoir 
seulement, mais de la « situation » de ce savoir – au sens où Haraway [1988] parle 
de « savoirs situés » – par rapport aux intérêts locaux. Ainsi se pose la question 
de la nationalité, sinon du programme lui-même, du moins celle des individus 
qui le mettent en œuvre. Des scientifiques français en Amazonie ne sauraient 
trop ouvertement orienter l’action publique brésilienne en termes de protection 
environnementale et, dans une moindre mesure, de droit des minorités ; une 
tentation de cet ordre serait notoirement contreproductive [Arnauld de Sartre 
et Taravella, 2009]. La dimension civique de la participation, dès lors qu’elle 
implique des décisions d’aménagement territorial, de protection environnemen-
tale, contredit en effet le principe de souveraineté nationale reconnu par la CDB. 
C’est la raison pour laquelle, parmi les six articles de ce dossier, trois portent sur la 
dimension française de la question. L’un d’eux, toutefois (Kohler et al.), consiste 
en la mise en application de protocoles amazoniens au niveau de communes 
françaises, afin d’en observer l’impact sur les décisions collectives.
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Nombreuses sont les initiatives visant à investir les populations locales d’un 
rôle de relais de connaissance bottom-up, comme en témoignent les programmes 
de « sciences participatives » portées par des biologistes ou des écologues [Durand- 
Bourlier, 2003 ; Couvet et al., 2008 ; Scoles et al., 2008]. Le premier article de ce 
dossier est ainsi consacré à ces initiatives, selon une double logique : une logique 
« exploratoire » et une logique « transformative ». Denis Couvet et Anne Teyssèdre 
analysent la validité de cette catégorisation, qui repose sur le degré d’investisse-
ment des populations locales dans l’élaboration du programme scientifique et 
dans ses applications. Selon la première de ces logiques sont constitués des obser-
vatoires à l’échelle nationale ou continentale, visant à centraliser et traiter des 
données relevées par des volontaires à l’échelle locale. Selon la logique transfor-
mative, le traitement de ces données aboutit à des indicateurs qui permettent à 
leur tour l’élaboration de scénarios, testés localement auprès des parties prenantes, 
associées en toute connaissance de cause à la gestion des écosystèmes. Les boucles 
de rétroaction qui se mettent en place – l’activité scientifique favorisant l’organi-
sation des citoyens en réseaux, ces réseaux influant à leur tour sur l’orientation 
scientifique et la décision politique – laissent augurer une montée en puissance 
de la gestion participative des socio-écosystèmes.

Ces réseaux constitués de volontaires sont l’objet de l’article de Marine Legrand, 
résultant de son implication dans le programme Vigie-Nature. L’auteur expose 
l’ampleur inégalée atteinte par ce programme, son progressif déploiement à diffé-
rents ordres animaux et végétaux (papillons de jardins, oiseaux communs, chauve-
souris, insectes pollinisateurs, plantes urbaines), grâce à la mise en œuvre de proto-
coles simples et ciblés. Mais c’est vers l’autre côté du miroir que Marine Legrand 
nous invite à regarder : qu’est-ce donc qui incite de simples citoyens à s’astreindre 
à ces observations, qui pour être faciles à mener n’en comportent pas moins des 
contraintes (de lieu, de date et finalement de restitution des données) ? C’est préci-
sément la notion de réseau qui permet d’appréhender le succès ou l’échec de ces 
initiatives : la capacité d’établir des interfaces favorisant la création de communautés 
virtuelles, où les participants peuvent poster et échanger en temps réel. Certaines de 
ces communautés aboutissent parfois à la création de réseaux locaux bien réels, ce 
qui permet de donner du sens à l’effort déployé et de le perpétuer.

L’article proposé par Kohler, Marchand, Thierry et Léna se focalise sur une 
expérience pilote financée par le ministère de l’Écologie et par la Caisse des 
dépôts et consignations, le programme Clevert, qui entre dans sa troisième année. 
Cette expérience s’inscrit dans la continuité de programmes amazoniens, avec 
cette différence que travailler en Amazonie brésilienne nous interdisait, pour 
des questions d’autorisation, d’introduire dans nos programmes la dimension 
« biodiversité ». Nous ne pouvions, non plus, prétendre à informer et orienter 
les politiques locales, toutes choses qui nous étaient permises en France métro-
politaine. L’objet du programme était de vérifier d’une part quelles conditions 
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socio-environnementales pouvaient favoriser une meilleure prise en compte de 
la biodiversité ordinaire – en cherchant à appréhender la relation entre état de 
l’environnement et dynamiques sociales depuis la « Révolution verte » – et d’autre 
part d’observer les interactions entre population et équipe scientifique, sur un pas 
de temps relativement long (trois ans). L’article examine les éléments susceptibles 
d’éveiller la curiosité et de favoriser la participation, et pointe le caractère essentiel 
des restitutions comme lieu d’échange et de validation du travail effectué. Nous 
relevons toutefois la difficulté que peuvent représenter les intérêts divergents des 
équipes communales et de leurs opposants, entre lesquels l’équipe doit savoir se 
positionner, ainsi que le flou qui entoure les notions d’environnement, de nature, 
pour des populations de plus en plus déconnectées des cycles naturels.

Ces trois premiers articles portent donc sur l’initiative prise par des scienti-
fiques de mettre en place une démarche participative et d’en observer les résul-
tats. Les trois articles suivants portent, à l’inverse, sur des initiatives locales, 
pour lesquelles les scientifiques sont appelés en renfort, selon trois modalités : la 
gestion des risques, la gestion environnementale et les filières protégées ainsi que 
la revendication ethnique liée à des statuts fonciers particuliers.

En récapitulant les étapes qui ont suivi le tsunami qui s’est abattu sur le 
Japon, menant à la catastrophe de Fukushima, Sébastien Hardy situe d’emblée la 
dimension du problème. À l’heure où les catastrophes naturelles et industrielles 
se multiplient, la focalisation sur les impacts immédiats tend à occulter les diffi-
cultés concrètes qui se posent aux équipes de secours, à l’heure de rétablir les 
voies de circulation et l’accès à l’eau potable, sans lesquelles les populations survi-
vantes seraient à leur tour condamnées. L’article de Sébastien Hardy relate une 
expérience participative menée d’abord à Quito, puis à Lima, autour des risques 
sismiques. L’auteur expose la manière dont différentes institutions et catégo-
ries de population se sont intégrées à la démarche et souligne l’intérêt de l’outil 
géomatique pour la visualisation immédiate des risques et des zones prioritaires. 
La mise à disposition des bases de données au moyen d’une interface simple 
d’utilisation constitue également un moyen de sensibilisation au risque et de 
préparation des populations.

C’est le domaine de l’agriculture et des savoirs traditionnels qu’explorent João 
Roberto Correia, Patricia Bustamante, Laure Emperaire et Danielle Mitja. Le 
projet Rio Pardo est un programme au long cours mené dans le nord de l’État 
de Minas Gerais, au Brésil, projet qui associe des agronomes, des pédologues et 
des spécialistes de sciences humaines. Il repose sur la collaboration qui s’est mise 
en place, depuis 2002, entre équipes scientifiques de l’Embrapa (équivalent de 
l’Inra en France) et populations de la région du Rio Pardo, soumises aux pressions 
de la sylviculture industrielle et contraintes de trouver de nouveaux débouchés. 
Toute la difficulté consiste d’abord à forger des structures représentatives afin que 
l’ensemble des communautés concernées puissent s’investir dans le projet, puis 
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de trouver un équilibre entre productions traditionnelles et nouvelles ressources, 
afin de mettre sur pied des filières qui ne décaractériseraient pas l’organisation 
sociale et productive des collectifs considérés. Les auteurs de l’article situent leur 
action à mi-chemin entre la démarche fonctionnelle et interactive, observant que 
les spécialistes ont appris à adapter leurs savoirs aux finalités de la participation, 
tandis que les habitants ont appris à se donner collectivement les moyens de leur 
autonomie.

Ces interactions fortes entre équipes scientifiques et populations locales ne 
sont pas, toutefois, dépourvues de danger. Localisée dans la région de Santarém, 
État du Pará, la recherche exposée par Emilie Stoll et Ricardo Folhes présente 
un cas illustrant les effets collatéraux d’une implication institutionnelle aux côtés 
d’une population donnée, dans un contexte de factionnalisme qui ne peut dès 
lors que s’exacerber. La reconnaissance par l’État brésilien, de droits fonciers 
associés à des statuts ethniques particuliers, si celle-ci a permis de rétablir un 
certain équilibre entre fronts de colonisation agricole et populations tradition-
nelles, elle se révèle complexe à mettre en œuvre lorsque ces statuts ethniques se 
télescopent. Les auteurs de l’article relèvent que l’exacerbation des tensions naît 
des a priori favorables que connaissent les revendications indigènes, aux dépens 
d’autres catégories sociales ou ethniques au sein d’une même communauté. La 
démocratie participative trouve ses limites lorsque des positions inconciliables 
sont résolues en sacrifiant la faction minoritaire, les politiques d’alliances entre 
scientifiques et populations ressuscitant ainsi les anciens rapports paternalistes 
que l’on prétendait substituer.

Cet article nous permet de clore ce dossier par une interrogation : la formali-
sation des processus participatifs peut-elle aboutir à une « sortie de route », c’est-
à-dire à une trop forte implication des scientifiques dans le champ politique ? 
On retrouverait alors les inconvénients énoncés au début de cette introduction : 
la science donnant prise à la contestation politique précisément parce que ses 
résultats en seraient entachés. Le soupçon de partialité qui pèse sur les anthropo-
logues indigénistes au Brésil, alimenté par le lobby de l’agro-alimentaire, risque 
ainsi de mettre à bas trente ans de politiques favorables aux peuples indigènes en 
ouvrant la voie à une contestation systématique des décisions de justice relatives à 
leurs droits fonciers. L’organisation de grands-messes environnementales, qu’elles 
s’intitulent « Grenelle » ou « Rio + 20 », nous font mesurer combien la position 
scientifique est précaire lorsqu’on l’invite à s’exprimer dans l’arène politique, rédui-
sant l’institution à n’être plus qu’un stake-holder parmi d’autres. Un cas extrême 
s’est présenté lorsque les scientifiques en charge de la veille sismique furent 
condamnés, en Italie, à la suite du tremblement de terre dans la région d’Aquila, 
pour avoir omis d’alerter les populations. Autant d’indices qui, s’ils continuent de 
plaider pour une participation accrue des scientifiques dans les affaires de la Cité, 
suggèrent également qu’il faut que l’institution y soit convenablement préparée.
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